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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 59, insérer l'article suivant:

« Avances à l'audiovisuel public »

Dans un délai d’un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur la création d’un pôle de production interne au service des chaînes 
publiques. Ce rapport étudie les décentralisations régionales et les besoins en termes de personnels, 
de fonctionnement et d’infrastructures ainsi que le coût pour les finances publiques et l’impact sur 
l’équilibre budgétaire.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons la réalisation d’un rapport sur l'impact de la création d’un pôle 
de production interne au service des chaînes publiques sur les finances publiques.
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Aujourd’hui, le service public audiovisuel est un soutien à la création et contribue à la production 
d’œuvres audiovisuelles et participe au financement de l’industrie cinématographique qui fait 
travailler des milliers de professionnels.

Cependant, dans un contexte de concurrence avec les nouvelles plateformes qui produisent une 
quantité astronomique de contenus, le service public doit être une référence dans la création. Il se 
doit de maintenir la santé et le bon fonctionnement de tout un secteur économique, mais également 
de proposer aux publics des programmes de qualité, originaux, diversifiés, innovants et ambitieux.

Pour cela, nous avons besoin de pôles de production intégrés à chaque société audiovisuelle 
publique avec des politiques de production diversifiées. Ces pôles devront également avoir la 
propriété des œuvres qu’ils financent majoritairement. Cela permettra aux producteurs publics de 
constituer un vrai catalogue d’œuvres et d’augmenter leurs recettes commerciales avec des ventes à 
l’étranger et d’assurer les missions du service public sur le long terme.

Par le biais d'un rapport, nous souhaitons également que soit étudier la question des 
décentralisations régionales et des besoins, tant en termes de personnel, que d'infrastructures et ou 
de financement.


